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Dossier 431014-62-1102
[1] Le 18 février 2011, Manufacturier Techcraft inc. dépose une requête à la Commission des lésions professionnelles par laquelle il conteste la décision rendue le 19 janvier 2011, par la Commission de la santé et de la sécurité du travail, à la suite d’une révision administrative.

[2] Par cette décision, la CSST confirme celle rendue initialement le 30 novembre 2010 et déclare que monsieur Jean Chaput (le travailleur) est porteur d’une surdité professionnelle depuis le 8 février 2010 et qu’il a droit aux prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi). 

[3] Par cette décision, la CSST déclare irrecevable la demande de révision de l’employeur logée le 14 décembre 2010 quant à l’évaluation médicale effectuée par le docteur Dupuis. Elle déclare conforme l’évaluation des séquelles permanentes et confirme la décision du 1er décembre 2010 laquelle accorde au travailleur une atteinte permanente de 1,1 % donnant droit à une indemnité pour préjudice corporel de 949 $ plus les intérêts.
Dossier 431623-62-1102
[4] Le 25 février 2011, l’employeur dépose une seconde requête à la Commission des lésions professionnelles par laquelle il conteste la décision rendue le 22 février 2011, par la CSST, à la suite d’une révision administrative.

[5] Par cette décision, la CSST confirme celle rendue initialement le 3 décembre 2010 et déclare que l’employeur doit se voir imputer 13.25 % du coût des prestations versées au travailleur en raison de sa surdité professionnelle.

[6] Lors de l’audience tenue à Longueuil, le 3 novembre 2011, Manufacturier Techcraft inc. est présent et représenté. Le travailleur est également présent. Les autres employeurs chez qui le travailleur a exercé son travail ont également été convoqués. Ils sont absents sauf, Kronos Canada inc., qui est présent et représenté.
L’OBJET DE LA CONTESTATION
[7] Manufacturier Techcraft inc. demande à la Commission des lésions professionnelles de déclarer que le travailleur ne peut bénéficier de la présomption de lésion professionnelle. De façon subsidiaire, elle demande au niveau du partage du coût des prestations de modifier le pourcentage de partage accordé afin de tenir compte des autres employeurs chez qui le travailleur a exercé un travail de nature à engendrer sa surdité. 
L’AVIS DES MEMBRES
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[8] Le membre issu des associations d’employeurs, monsieur Jean-Benoît Marcotte, est d’avis de rejeter la requête de l’employeur concernant l’admissibilité de la réclamation pour surdité professionnelle. Il est d’avis que les analyses et l’aspect médical au dossier démontrent une surdité professionnelle. Malgré l’absence de mesure formelle de bruit, il n’en demeure pas moins que le bruit au travail a été qualifié d’important par le travailleur parce qu’entre autres, il lui était impossible d’entendre une radio ou de parler à un collègue lorsqu’il était au volant de son chariot élévateur. Par conséquent, la preuve démontre qu’il a été exposé à des bruits excessifs. Il n’y a pas eu de preuve à l’effet contraire pour renverser cette présomption.
[9] La membre issue des associations syndicales, madame Lucy Mousseau, est d’avis de rejeter la requête de l’employeur concernant sa contestation de l’admissibilité de la réclamation du travailleur. Elle estime que la preuve entendue permet de dire que le travailleur peut bénéficier de la présomption de maladie professionnelle. Cette présomption n’a pas été renversée par l’employeur.
LES FAITS ET LES MOTIFS
[10] La Commission des lésions professionnelles doit déterminer si le travailleur est atteint d’une maladie professionnelle depuis le 8 février 2010.

[11] La loi définit ainsi la maladie professionnelle :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« maladie professionnelle » : une maladie contractée par le fait ou à l'occasion du travail et qui est caractéristique de ce travail ou reliée directement aux risques particuliers de ce travail;

[12] L’article 29 de la loi prévoit une présomption de maladie professionnelle qui dispense le travailleur d’avoir à faire la preuve que sa maladie est caractéristique et reliée aux risques particuliers de ce travail. Cet article se lit comme suit :

29.  Les maladies énumérées dans l'annexe I sont caractéristiques du travail correspondant à chacune de ces maladies d'après cette annexe et sont reliées directement aux risques particuliers de ce travail.

Le travailleur atteint d'une maladie visée dans cette annexe est présumé atteint d'une maladie professionnelle s'il a exercé un travail correspondant à cette maladie d'après l'annexe.

[13] L’annexe I de la loi prévoit ce qui suit :

ANNEXE I

MALADIES PROFESSIONNELLES

(Article 29)

SECTION IV
MALADIES CAUSÉES PAR DES AGENTS PHYSIQUES

	MALADIES
	GENRES DE TRAVAIL

	
	

	1. Atteinte auditive causée par le bruit:
	un travail impliquant une exposition à un bruit excessif;


[14] Qu’en est-il en l’espèce?

[15] Le travailleur est âgé de 55 ans en 2010. 

[16] Le 11 juin 2007, lors d’un test préembauche chez Industries J. Hamelin inc., un audiogramme de dépistage démontrait une perte auditive modérée à sévère à l’oreille droite et une perte légère à l’oreille gauche. Le tribunal note que cet audiogramme n’est pas effectué par un audiologiste certifié, mais par une infirmière.
[17] Le 4 février 2010, le travailleur subit un audiogramme dans un centre d’audiologie. Dans le rapport daté du même jour, l’audiologiste conclut à une atteinte auditive neurosensorielle de degré modéré en moyenne aux hautes fréquences, bilatérale avec audition dans les limites de la normale par ailleurs. Elle est d’avis que :

[…]

· Profil auditif qui semble généralement compatible avec l’histoire d’exposition aux bruits. Une asymétrie auditive en défaveur de l’oreille droite est notée à 2 kHz, qui demeure de cause précise inconnue (en lien avec l’exposition aux silencieux?, indice rétro-cochéaire?). Les écarts conductifs à 250 Hz demeurent d’étiologie inconnue.
· Nous ne pouvons juger de l’évolution de l’atteinte auditive (résultats antérieurs non-disponibles). 

[18] Le 8 février 2010, le travailleur consulte la docteure Paule Dupuis, oto-rhino-laryngologiste. Cette dernière produit une attestation médicale sur laquelle elle pose le diagnostic de surdité professionnelle. Le même jour, elle produit un rapport final consolidant la lésion à cette date avec atteinte permanente et des limitations fonctionnelles.

[19] Le 10 février 2010, le travailleur soumet une réclamation à la CSST pour une maladie professionnelle. Il énumère les employeurs chez qui il a exercé un travail de nature à engendrer la maladie. Chez le dernier employeur, Industries J. Hamelin, il exerce un emploi d’assembleur et d’homme d’entretien. Chez les autres employeurs, il a exercé un travail de cariste.
[20] Dans le rapport d’évaluation médicale daté du 12 février 2010, la docteure Dupuis mentionne que le travailleur a travaillé comme cariste et qu’il a été exposé à des milieux bruyants. Elle est d’avis que la configuration de l’atteinte auditive à l’audiogramme est caractéristique d’une surdité induite par le bruit. Elle accorde un déficit anatomo-physiologique de 1 % pour l’oreille droite. L’oreille gauche est infra barème. Elle recommande des appareillages pour les deux oreilles.
[21] Le 30 novembre 2010, la CSST accepte la réclamation du travailleur et déclare qu’il est atteint de surdité professionnelle. Dans les notes évolutives du dossier, on fait état que le travailleur a travaillé dans des environnements nocifs pour son audition.
[22] Le 1er décembre 2010, la CSST a rendu une décision par laquelle elle attribue au travailleur une indemnité pour préjudice corporel de 949 $ plus les intérêts tenant compte d’une atteinte permanente évaluée à 1.1 %.
[23] Le 3 décembre 2010, la CSST détermine qu’aucun coût ne sera imputé à Industries J. Hamelin étant donné que le travailleur n’a pas exercé un travail de nature à causer sa surdité.

[24] Le même jour, la CSST détermine que 13.25 % du coût des prestations versées au travailleur sera imputé à Manufacturier Techcraft inc., étant donné que le travail exercé dans cette entreprise a contribué à engendrer cette maladie.

[25] Le 14 décembre 2010, l’employeur Manufacturier Techcraft inc. demande la révision de la décision d’admissibilité du 30 novembre 2010. 

[26] Le même jour, il demande la révision de la décision déterminant le pourcentage d’atteinte permanente du travailleur. Il demande également la révision de la décision sur le partage d’imputation.

[27] Le 19 janvier 2011, la CSST, à la suite d’une révision administrative, confirme la décision du 30 novembre 2010 et déclare que le travailleur est porteur d’une surdité professionnelle. La CSST détermine également que la demande de révision du 14 décembre 2010 relative au pourcentage d’atteinte permanente et à l’indemnité pour préjudice corporel est irrecevable. Elle confirme le pourcentage accordé et le montant de l’indemnité pour préjudice corporel établi. 

[28] Le 18 février 2011, l’employeur dépose une requête à la Commission des lésions professionnelles contestant la décision du 19 janvier 2011.
[29] Le 22 février 2011, la CSST, à la suite d’une révision administrative, confirme la décision du 14 décembre 2010 relative au partage d’imputation.
[30] Le 25 février 2011, Manufacturier Techcraft inc. dépose une seconde requête à la Commission des lésions professionnelles contestant l’imputation qui lui est faite.
[31] Une première audience a eu lieu en juillet 2011. Cependant, étant donné le témoignage du travailleur attestant qu’il avait exercé le même travail de cariste pour plusieurs employeurs, le tribunal a remis l’audition des requêtes afin de convoquer ces autres employeurs.

[32] Lors de l’audience tenue le 3 novembre 2011, Manufacturier Techcraft inc. est représenté tout comme Kronos Canada inc., qui est présent et représenté.

[33] Le travailleur en réponse aux questions du tribunal a expliqué avoir commencé à travailler à l’âge de 18 ans et travaille toujours. Il a précisé que son travail chez Kronos Canada inc. s’exerçait dans un endroit non bruyant. Il n’était pas exposé à des bruits. La représentante de Kronos Canada inc. a donc demandé en argumentation de ne pas être imputé des coûts des prestations versées au travailleur étant donné son admission.

[34] Le travailleur a expliqué avoir exercé l’emploi de cariste pour plusieurs employeurs. Il a exercé d’autres emplois dans des milieux non bruyants. Ces emplois sont chez Demix Béton, à Longueuil, durant deux mois, chez BP Aluminium, de 1974 à 1975, de 1975 à 1976 chez Val Royal Lasalle ltée où il utilise les chariots élévateurs à l’occasion et chez Denis Racicot inc. de 1976 à 1978. Il explique avoir travaillé comme cariste. Il s’agit alors d’un chariot élévateur fonctionnant au gaz propane. Il travaille quelques heures par jour avec cet appareil. Par la suite, il travaille chez Construction Delvista inc. de 1978 à 1981. Il indique qu’il s’agit d’un environnement bruyant.
[35] Puis, de 1981 à 1995, il travaille chez Matériaux Lumberland inc., un entrepôt de bois où il conduit un chariot élévateur fonctionnant au diesel. Il est assis sur le moteur et il travaille dans la cour. Il indique qu’il s’agit d’un environnement bruyant. Il travaille six heures sur les huit heures de sa journée de travail, sur le chariot élévateur. Le bruit est généré par le chariot élévateur. Puis, de 1995 à 1997, chez Gypco International ltd, dans un entrepôt où il utilise également un chariot élévateur. Le bruit était généré par l’échappement de l’appareil lui-même, situé près de son oreille droite.

[36] De 1997 à 1998, il travaille aussi pour divers employeurs comme cariste d’entrepôt.

[37] Le travailleur précise que les emplois les plus bruyants ont débuté en 1998 alors qu’il travaille chez Industries Okaply ltée, une entreprise qui utilise des scies industrielles. L’environnement est très bruyant. Il ne peut communiquer avec ses collègues par la parole.

[38] Puis de 1998 à 2006, il travaille chez Gusdorf Canada ltée. Cette entreprise fabrique des meubles. Il travaille comme cariste et est exposé au bruit du chariot élévateur ainsi qu’au bruit provenant des divers outils d’ateliers tels les scies industrielles, les perceuses industrielles etc. Le niveau de bruit est élevé dans cette entreprise puisque le travailleur ne peut communiquer avec ses collègues sans hausser la voix. Il ne peut entendre les ordres du contremaître sans s’approcher très près. À cette époque, il effectue environ 10 heures de temps supplémentaire par semaine. Ces heures s’effectuent à la fin de sa journée de travail ou le samedi. Le travailleur explique qu’à cette époque, il travaille environ 50 semaines par année puisqu’il travaille même durant ses vacances annuelles, car il a besoin d’argent.
[39] Il situe le début de ses problèmes auditifs quelques années après avoir commencé à travailler chez cet employeur. Au début, il éprouve des acouphènes dans les oreilles qui disparaissent au repos. Puis, après quelques années, ces acouphènes ne disparaissent plus. 

[40] Cette entreprise a fermé, mais les mêmes activités sont effectuées chez Manufacturier Techcraft inc. (le requérant) de 2007 à 2008. L’environnement de travail est semblable à celui retrouvé chez Gusdorf Canada ltée. Le travailleur travaille aussi comme cariste et est aussi exposé au bruit provenant des scies, perceuses et autres outils bruyants. Il alimente les opérateurs affectés au laminage de pièces de bois utilisées pour la fabrication de meubles. Il travaille donc à proximité des scies et autres outils puisqu’il doit, avec le chariot élévateur, alimenter ces opérateurs. Il ne porte aucun équipement de protection auditive.
[41] Par la suite, le travailleur exerce toujours le travail de cariste chez Industries J. Hamelin, de 2007 à 2009, comme assembleur de commande. À cet endroit, il doit obligatoirement porter des équipements de protection auditive. 
[42] Depuis 2009, il travaille toujours comme cariste, mais pour diverses entreprises, et ce, par le biais d’agence de placement. Il précise qu’il ne s’agit pas d’environnement bruyant puisque les nouveaux chariots élévateurs génèrent moins de bruit que les anciens. 

[43] Le travailleur confirme avoir passé un audiogramme en 2007 et en a passé un autre en 2010 parce qu’il se plaint de mal entendre. L’examen de 2010 ainsi que l’opinion du docteure Paule Dupuis, oto-rhino-laryngologiste, ont justifié sa réclamation à la CSST. 

[44] Lors de l’audience, la représentante de Manufacturier Techcraft inc. n’a soumis aucune preuve.
[45] En argumentation, elle soumet que le travailleur ne peut bénéficier de la présomption de maladie professionnelle puisqu’il n’a pas démontré qu’il était atteint d’une surdité causée par le bruit. Elle ajoute que pour conclure à une telle atteinte, il faut que le travailleur démontre une courbe audiométrique typique d’une telle surdité, avec encoche à 4000 Hz et remontée dans les hautes fréquences. Il faut également que ces courbes soient symétriques pour les deux oreilles. Il faut également que la perte auditive survienne dans les cinq à dix ans premières années d’exposition. 

[46] Elle soumet de plus que le travailleur n’a pas démontré avoir été exposé à des bruits excessifs puisque son seul témoignage ne peut suffire à une telle démonstration. Par conséquent, elle demande au tribunal de déclarer que le travailleur n’est pas porteur d’une maladie professionnelle et qu’il n’a pas droit aux prestations prévues par la loi. Elle a soumis diverses décisions
 du tribunal pour appuyer ses prétentions.
[47] De façon subsidiaire, si le tribunal ne fait pas droit à la première requête, elle demande que le partage accordé par la CSST soit modifié afin de tenir compte des autres employeurs chez qui le travailleur a travaillé comme cariste.

[48] La représentante de Kronos Canada inc. a demandé au tribunal de prendre acte du fait que le travailleur a témoigné ne pas avoir été exposé à des bruits excessifs alors qu’il était à leur emploi. Sa maladie ne peut donc avoir été causée par le travail exercé chez cet employeur.

[49] Avec respect pour l’opinion contraire, le tribunal est d’avis de rejeter la première requête de Manufacturier Techcraft inc. et d’accueillir sa seconde requête, et ce, pour les motifs exprimés ci-après.

[50] Le tribunal estime dans un premier temps que le travailleur peut bénéficier de la présomption de maladie professionnelle visée à l’article 29 de la loi. 

[51] Le tribunal prend acte du témoignage du travailleur selon lequel, il n’a pas été exposé à des bruits excessifs alors qu’il travaillait pour Kronos Canada inc.
[52] Contrairement aux prétentions de la procureure de Manufacturier Techcraft inc., le tribunal estime que malgré les décisions déposées, le travailleur n’a pas à démontrer que son atteinte auditive est apparue dans les premières années d’exposition. Il n’a pas non plus à démontrer qu’une encoche est présente à 4000 Hz. Bien que certains décideurs ont exprimé cette opinion, le tribunal est plutôt d’avis que cette condition n’est pas nécessaire au stade de l’application de la présomption.

[53] Ainsi, dans une affaire récente
 où certains des critères soumis en l’espèce avaient été également évoqués pour contrer l’application de la présomption, le tribunal avait écarté ces arguments. 
[54] Le tribunal estime que pour bénéficier de la présomption, le travailleur n’a pas à démontrer que sa surdité est apparue dans les premières années d’exposition, car ce fardeau serait trop lourd pour les travailleurs. Ceux-ci ne sont soumis que très rarement à des audiogrammes dans les premières années d’exposition. Exiger cette démonstration équivaudrait à vider de son sens la présomption de maladie professionnelle.

[55] Le travailleur n’a pas non plus à démontrer l’existence d’une encoche à 4000 Hz avec remontée dans les hautes fréquences. Le tribunal estime que le travailleur n’a qu’à démontrer être atteint d’une surdité neurosensorielle qui est plus importante dans les hautes fréquences.

[56] Comme généralement une surdité professionnelle est bilatérale et symétrique, il est juste d’examiner cet aspect au niveau de l’application de la présomption. Cependant, le tribunal ne croit pas que le fait de ne pas retrouver une perte symétrique aux deux oreilles empêche nécessairement l’application de la présomption si, comme en l’espèce, on peut l’expliquer.

[57] Dans le cas présent, deux audiogrammes sont comparés, le premier effectué dans l’entreprise Industries J. Hamelin ltée en 2007, comme test de préembauche, démontre une perte auditive beaucoup plus importante à l’oreille droite qu’à l’oreille gauche. 

[58] Le tribunal ne peut, sur la base de ce seul test de dépistage, non effectué par un audiologiste certifié, déterminer que la perte auditive est plus importante à droite qu’à gauche. En effet, en 2010, lorsque le travailleur soumet sa réclamation à la CSST, l’audiogramme alors subi démontre une perte auditive à l’oreille droite plus importante que celle notée à l’oreille gauche. Toutefois, cette différence est beaucoup moins marquée que celle notée en 2007. Cela permet de douter de la fiabilité des constatations faites en 2007.
[59] Le tribunal note également que cette différence entre les deux oreilles du travailleur peut s’expliquer, par le fait que, selon le témoignage non contredit du travailleur, le pot d’échappement des chariots élévateurs est situé majoritairement à droite.

[60] La procureure de Manufacturier Techcraft inc. a allégué que comme l’habitacle du chariot élévateur est étroit, la position du pot d’échappement n’aurait pas plus d’impact pour l’oreille gauche que pour l’oreille droite puisque selon elle, l’oreille gauche est située à une distance similaire à celle de l’oreille droite, par rapport au silencieux. Le tribunal estime que cette affirmation n’a nullement été prouvée.

[61] Le tribunal est plutôt d’avis que cet élément du témoignage du travailleur concernant la position du pot d’échappement est une explication plausible pour expliquer la différence observée entre la perte auditive de l’oreille droite et celle de l’oreille gauche. Le tribunal note d’ailleurs que cet élément est avancé par l’audiologiste dans son audiogramme du 4 février 2010 comme explication pour justifier la différence notée entre les deux oreilles. 

[62] Le tribunal ne partage pas non plus l’opinion de la procureure de Manufacturier Techcraft inc., selon laquelle, pour bénéficier de la présomption, le travailleur doit démontrer une absence de détérioration après avoir cessé d’être exposé au bruit.

[63] Le tribunal, à l’instar de ce qu’il avait décidé dans l’affaire Pratt & Whitney Canada précitée, croit que cet élément doit plutôt être examiné au stade du renversement de la présomption. 

[64] Par ailleurs, en l’espèce, contrairement à la situation exposée dans l’affaire Cataldo Cipri et Paysage Concorde inc. précitée, alors que le travailleur était à la retraite au moment de sa réclamation, les faits en l’espèce justifient une conclusion différente de celle retenue dans cette affaire. En effet, le travailleur a témoigné travailler encore au moment de l’audience et toujours comme cariste. De plus, il faut observer que la progression alléguée par la procureure, alors que le travailleur témoigne ne plus être exposé au bruit puisqu’il porte des coquilles, est observée en comparant un test de dépistage à un examen fait par un audiologiste certifié. Le tribunal ne retient donc pas comme prépondérante cette preuve de progression de la surdité du travailleur.

[65] Le tribunal est donc d’avis que la preuve soumise permet de conclure que le travailleur présente une atteinte auditive compatible avec une exposition au bruit. Tout comme l’exposait le tribunal dans l’affaire Pratt & Whitney Canada précitée, le travailleur n’a pas, au stade de l’application de la présomption, à démontrer hors de tout doute que son atteinte est causée par le bruit. Cela viderait de son sens cette présomption de maladie professionnelle.  

[66] Pour bénéficier de cette présomption, le travailleur doit aussi démontrer qu’il est exposé à des bruits excessifs dans le cadre de son travail. 

[67] Même si, en l’espèce, le travailleur n’a pas produit d’étude environnementale sur les niveaux de bruit dans les différentes usines où il a travaillé et ce, particulièrement depuis 1995, le tribunal estime que le témoignage du travailleur quant aux conditions ambiantes de son travail exercé particulièrement alors qu’il travaille dans la scierie, et ensuite chez Gusdorf Canada ltée et Manufacturier Techcraft inc. est prépondérant, constituant une preuve suffisante pour conclure à un niveau de bruit excessif. 

[68] Le tribunal estime, en effet, que le fait de ne pouvoir entendre les consignes données pas son contremaître situé tout près de lui, en raison du bruit ambiant est une preuve suffisante en l’espèce, d’exposition à des bruits excessifs.
[69] Le tribunal retient également l’opinion du docteur Dupuis qui, comme spécialiste de l’audition, après avoir questionné le travailleur sur ces antécédents de travail, arrive à la conclusion qu’il a été exposé à des bruits importants. Elle est aussi d’avis que son examen audiométrique est caractéristique d’une surdité due au bruit. Cette opinion est prépondérante au dossier.
[70] La procureure de Manufacturier Techcraft inc. a déposé plusieurs décisions du tribunal qui appuient ses prétentions sur l’absence de preuve de bruit excessif. 

[71] Cependant, le tribunal note que dans ces affaires, les employeurs en cause avaient fait entendre des médecins lesquels avaient démontré que le travailleur n’était pas porteur d’une atteinte auditive causée par le bruit. De plus, dans certaines de ces décisions, ces employeurs avaient fait la preuve des niveaux d’exposition auxquels était exposé le travailleur, et ce, afin de renverser la présomption.
[72] En l’espèce, aucune preuve n’est venue contredire le témoignage du travailleur quant au niveau de bruit ambiant ni quant au niveau de bruit généré par les divers outils utilisés autour et à proximité de du travailleur, et ce, particulièrement depuis 1998.

[73] Il aurait été loisible à Manufacturier Techcraft inc. de faire cette démonstration s’il croyait que les niveaux sonores auxquels avait été exposé le travailleur n’étaient pas de nature à induire une surdité professionnelle. 

[74] La représentante a aussi fait valoir que la surdité du travailleur aurait dû se manifester avant 2007 puisque selon la littérature
 produite, une surdité professionnelle survient généralement dans les premiers cinq à dix ans d’exposition.

[75] Le travailleur a témoigné qu’en début de carrière, il utilisait moins souvent le chariot élévateur. Il était donc exposé sur de moins grandes périodes au bruit de cet appareil. Il a témoigné que les niveaux sonores les plus élevés auxquels il a été exposé ont débuté lors de son emploi chez Industries Okaply ltée en 1998. C’est d’ailleurs quelques années plus tard qu’il éprouve des acouphènes constants dans ses oreilles, lesquels ne disparaissent plus. 

[76] Le tribunal estime que même si le travailleur a été exposé, dans les premières années, au bruit généré par les chariots élévateurs, sa surdité s’est manifestée quelques années après avoir été exposé à des niveaux sonores suffisamment élevés pour ne pas pouvoir communiquer par la parole avec ses collègues. On peut donc penser que cette concomitance concourt à établir une relation temporelle entre ces niveaux d’exposition et la surdité diagnostiquée en 2007 lors du test préembauche.
[77] Pour tous ces motifs, le tribunal est d’avis que le travailleur peut bénéficier de la présomption de maladie professionnelle prévue à l’article 29 de la loi.

[78] Manufacturier Techcraft inc., le requérant, n’a pas renversé cette présomption.

[79] Le travailleur est donc porteur d’une atteinte auditive causée par le bruit et il a droit aux prestations prévues par la loi. 

[80] La première requête de Manufacturier Techcraft inc. doit être rejetée. 

[81] Par ailleurs, le tribunal estime que la preuve entendue permet de faire droit à la seconde requête de cet employeur. En effet, le travailleur a témoigné avoir occupé l’emploi de cariste depuis de nombreuses années. 

[82] La CSST a, dans sa décision du 3 décembre 2010, imputé cet employeur de 13,25 % du coût des prestations. Cette décision précise que ce partage était fait proportionnellement à la durée du travail chez chacun d’eux et de l’importance du danger que ce travail présentait.

[83] Cependant, le tribunal note qu’aucune explication n’est donnée par la CSST dans sa décision ni dans les notes évolutives du dossier pour motiver la proportion d’imputation faite à Manufacturier Techcraft inc.,

[84] Le tribunal se croit justifié, dans les circonstances, de modifier cette proportion en tenant compte du fait que le travailleur a exercé son emploi de cariste chez d’autres employeurs chez qui le niveau d’exposition pouvait être nocif pour son audition.

[85] La preuve démontre que le travailleur a exercé cet emploi dans un milieu bruyant depuis 1981 soit depuis 29 ans au moment de sa réclamation et qu’il a travaillé que 13 mois chez l’employeur requérant, il y a lieu d’accorder un partage d’imputation en conséquence. L’employeur doit être imputé de 3,75 % du coût des prestations. (13 mois divisés par 348 mois X 100) 13/348 X 100 = 3,75 %.

[86] Il y a donc lieu d’accueillir la seconde requête de Manufacturier Techcraft inc.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
Dossier 431014-62-1102
REJETTE la requête de Manufacturier Techcraft inc., 
CONFIRME la décision rendue le 19 janvier 2011, par la Commission de la santé et de la sécurité du travail, à la suite d’une révision administrative;
DÉCLARE que monsieur Jean Chaput a subi, le 8 février 2010, une maladie professionnelle, soit une surdité professionnelle. Il a donc droit aux prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles.

Dossier 431623-62-1102

ACCUEILLE la requête de Manufacturier Techcraft inc.;

INFIRME la décision rendue le 22 février 2011, par la Commission de la santé et de la sécurité du travail, à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que Manufacturier Techcraft inc. doit se voir imputer 3.75 % du coût des prestations versées à monsieur Chaput.
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	Me Marie Garel

	Borden, Ladner, Gervais

	Représentante de la partie requérante

	

	

	

	Audrey Murray

	Norton Rose Or

	Représentante de la partie intéressée Kronos Canada inc.

	

	

	Me Dominique L’Heureux

	Fasken Martineau DuMoulin, avocats

	Représentant de la partie intéressée Industries J. Hamelin
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